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Contribu	on de l’ANDASS 

Réforme du modèle économique des EHPAD 

 

 

Quelques constats : 

 

- Mise en cause de la prise en charge et de l’accompagnement : résultats de mul�ples 

études qui démontrent que près de 9 personnes sur 10 ne veulent pas quoi qu’il en 

coûte entrer en EHPAD malgré la survenue de la dépendance.   

 

- Parallèlement, un sondage Harris interac�ve-Mutualité française du 16 au 19 juin 

dernier montre que la perte d’autonomie est la principale source de craintes des 

Français (74%) devant l'épargne (69%), la protec�on sociale (69%) et la retraite (64%). 

Ce2e inquiétude résulte du coût présumé d’une entrée en EHPAD et de l’absence de 

visibilité des disposi�fs publics pour y faire face. La difficulté pour les personnes et les 

familles à assumer le coût de l’hébergement en EHPAD est en effet une préoccupa�on 

importante pour les Français. L’étude de la DREES de juillet 2022 consacrée au sujet a 

rappelé que moins d’un quart des résidents assument leurs frais de séjour avec leurs 

seuls revenus courants. Toutefois, ce2e étude précise aussi que seuls 20% recourent 

effec�vement à l’aide sociale. 

 

- Difficulté d’apporter un accompagnement individualisé de qualité du fait d’un mode de 

calcul paramétrique des ressources soins et dépendance, pas toujours actualisé au 

besoin des résidents et à l’approche encore trop centrée sanitaire de la prise en charge. 

 

- Très grande inégalité de la qualité de la presta�on hôtelière apportée, qui plus est pas 

toujours strictement corrélée au prix de journée.  

 

- Un niveau de presta�on qui reste accessible en fonc�on des capacités contribu�ves 

des personnes âgées malgré un financement de la dépendance et du soin réalisé par 

les pouvoirs publics. 

 

- Des structures aux locaux vétustes, inadaptés aux besoins des personnes âgées dont 

l’organisa�on peut fragiliser la bientraitance, me2re en cause le respect de l’in�mité, 

de l’intégrité physique et morale. 

 

- Des structures dans l’incapacité de remédier à ces locaux vétustes faute de moyens 

financiers suffisants malgré les plans d’aide à l’inves�ssement des pouvoirs publics, 

mobilisables pour supporter un projet de reconstruc�on, de restructura�on. 

 

- Un mode de financement qui peut enfermer l’EHPAD dans la délivrance de presta�ons 

« à minima » dans la logique d’équilibre budgétaire autour d’une rece2e de plus en 

plus contrainte.  

 

- Une remontée des taux d’occupa�on depuis la crise sanitaire encore très erra�que 

préoccupante pour la rentabilité économique du modèle de l’EHPAD. 
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- Une évolu�on des charges décorrélée de celle des ressources depuis la sor�e de la crise 

sanitaire qui interroge à court terme la survie d’un certain nombre de structures. 

 

- Un mode de financement complexe et peu lisible pour les personnes âgées et leurs 

familles qui n’est pas en lien avec l’objec�f affiché de faire de l’EHPAD un véritable 

domicile favorisant l’inclusion des personnes âgées dans la ville. L’évolu�on du tarif 

hébergement est moins contenue pour les résidents que l’évolu�on des loyers pour les 

locataires du parc social ou des territoires pra�quant l’encadrement des loyers.  

 

- Des EHPAD gérés par le secteur hospitalier souvent structurés historiquement dans la 

même logique que leur ac�vité sanitaire, non comme un lieu de vie. Des EHPAD parfois 

« parents pauvres » dont l’organisa�on, la qualité d’accompagnement interrogent très 

fortement. Des ges�onnaires hospitaliers centrés sur des impéra�fs d’équilibre, de 

pérennisa�on ou de développement de leur ac�vité sanitaire malgré un besoin parfois 

urgent de restructura�on de leurs EHPAD. La restructura�on des EHPAD passe après 

celle de l’ac�vité sanitaire. 

 

- Une compétence conjointe Département-ARS dont la ligne de partage interroge avec 

l’interdépendance des besoins d’accompagnement et de soins. 

 

- Une forte inégalité dans le niveau d’accompagnement apporté par les différents 

Départements malgré des modes de calcul des moyens allouées au �tre de la 

dépendance. 

 

- Des taux d’évolu�on annuels du tarif hébergement très différents selon des 

départements.  

 

1) Mobiliser l’ensemble des leviers existants et des leviers complémentaires à créer, 

pour favoriser le retour à l’équilibre et la pérennisa	on des équilibres budgétaires. 

 

Sec�ons dépendance et soins 

 

 Fusionner les sec�ons dépendance et soins et en confier le suivi à l’ARS du fait de la 

charge en soins qui devient prédominante et devrait con�nuer à se renforcer au regard du 

vieillissement de personnes et de leurs problèmes de santé et du virage domiciliaire qui 

permet aux personnes de résider plus longtemps à leur domicile.  

L’Etat étant garant de la qualité des soins et l’ARS étant pivot de ce2e poli�que régalienne sur 

le territoire, il devient logique au vu de ce qui précède de leur confier le pilotage de ce2e 

sec�on unique fusionnée. 

 

Elle s’appuierait sur un « tarif » socle na�onal qui permet le financement des postes 

garan�ssant un taux d’encadrement adapté aux besoins des personnes. Le main�en de 

l’évalua�on périodique des besoins des résidents reste nécessaire pour perme2re l’ajustement 

des moyens en personnels en conséquence des publics accueillis. Une évalua�on périodique 

lors du renouvellement du CPOM et à mi-CPOM inscrite dans la loi. 
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S’agissant du financement de ce,e sec	on unique, nous proposons de me,re fin à la 

contribu	on individuelle sur la dépendance liée au niveau des revenus et au 	cket 

modérateur GIR5/6. 

100 % des dépenses de ce,e sec	on fusionnée Dépendance-Soins seraient financées 

par la CNSA.  

Certaines dépenses du tarif hébergement pourraient u�lement passer dans ce2e 

nouvelle sec�on tarifaire solvabilisée par la sécurité sociale (branche autonomie). Aussi le 

montant du tarif hébergement pourrait être mieux maitrisé. 

 

Il faudrait là aussi intégrer un mécanisme de revalorisa�on indexés sur l’infla�on. 

 

 

Tarifs hébergement 

 

Sur la sec�on hébergement, étendre le mécanisme de revalorisa�on mécanique des tarifs 

en fonc�on de l’évolu�on de l’infla�on au tarif applicable aux bénéficiaires de l’aide sociale. 

 

En complément, dès lors que la part des bénéficiaires de l’aide sociale reste durablement (plus 

de trois à cinq ans) inférieure à 50 % des résidents, nous proposons de rendre opposable la 

modula�on des tarifs hébergement en direc�on des autres résidents, de me2re en œuvre une 

habilita�on par�elle à l’aide sociale ou de passer une conven�on d’aide sociale.  

 

Intégrer dans ce2e pale2e la mise en place systéma�que d’un surloyer solidaire pour les 

personnes qui auparavant du fait de leur ressources contribuait au financement de la 

dépendance (fixer le plancher de ressources par décret).  

 

La mise en œuvre de ces différents mécanismes doit favoriser le développement des 

ressources des EHPAD, enlever les verrous qui empêchent la mise en œuvre des services de 

base, garan�ssant la bientraitance des personnes accueillies. 

 

 Pour éviter que cela se traduise par une majora�on du reste à charge pour les usagers, 

me2re en place dans le cadre de la 5ème branche un système d'assurance obligatoire 

concernant le risque dépendance pour les personnes ne relevant pas de la CMU. Selon les 

dernières études, plus de 80 % des Français y seraient favorables. La rente mensuelle de 

l’assurance dépendance pourrait être modulée en fonc�on du tarif et des ressources des 

personnes.  

 

Aujourd’hui, les personnes contribuent via la sec�on hébergement aux inves�ssements lourds 

réalisés pour restructurer ou reconstruire des ESMS. C’est d’autant moins logique que la 

majorité d’entre elles ne verra pas abou�r l’opéra�on qu’elle finance. 

Il est donc urgent de neutraliser dans le tarif hébergement, le montant des inves�ssements 

liés à ce type d’opéra�on. 
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2) Favoriser l’émergence d’un modèle qui mobilise des moyens supplémentaires au 

service du bien être des personnes âgées dépendantes et de leur entourage. 

 

Sec�on hébergement 

 

Faire du Département le garant de la qualité des locaux, de l’environnement et des 

services hôteliers et d’anima�on des établissements. 

Créer à l’image de la déléga�on donnée aux Départements pour ce qui concerne les collèges 

une « compétence de garant des condi�ons matérielles d’accueil dans les EHPAD ». 

Ce2e compétence faculta�ve donnée aux Départements par le législateur, en complément des 

moyens qu’il dégagerait sur son budget, pourrait perme2re de porter une poli�que 

volontariste et ambi�euse de par�cipa�on, de sou�en à l’inves�ssement pour restructurer, 

reconstruire le parc des EHPAD.  

Il deviendrait aussi le délégataire des crédits d’inves�ssements actuellement alloués par la 

CNSA aux ARS.  

Les objec�fs de ce2e poli�que départementale d’inves�ssement seraient partagés avec l’ARS 

dans la conven�on tripar�te CNSA/Département/ARS déclinant le cadre de coopéra�on de la 

5ème branche. L’ARS pourrait avoir une fonc�on de contrôle de la bonne u�lisa�on des crédits 

de la branche. 

 

Au-delà, laisser au Département l’ini�a�ve de mobiliser les communes et 

intercommunalités, de solliciter leur engagement financier dans le cadre de contrats 

territoriaux de développement. Elles pourraient ainsi contribuer aux rénova�ons lourdes de 

ces ESMS qui sont des équipements du �ssu économique du territoire et favorisent l’emploi 

non délocalisable et le main�en des services de proximité en zone rurale. Les subven�ons 

octroyées pourraient donner lieu à une bonifica�on de la subven�on d’inves�ssement du 

département. 

 

Le fait d’allouer des subven�ons d’inves�ssement amor�ssables perme2rait d’avoir 

une approche et des impacts maîtrisés sur les tarifs, de limiter le recours à l’emprunt, d’avoir 

un effet sur les frais financiers, de neutraliser pour par�e de l’augmenta�on du montant de la 

dota�on aux amor�ssements. 

 

En contrepar�e, les EHPADs associeraient le département aux projets de 

reconstruc�on / restructura�on dès le lancement du projet (étude, concours, choix de la 

maitrise d’œuvre…) et intégreraient les orienta�ons négociées avec le Département : 

- Op�misa�on de son ac�on dans le domaine environnemental (décarbona�on). 

 

- Développement alimenta�on de qualité (agriculture biologique et circuits courts). 

 

- Qualité de vie au travail, innova�on. 

 

- Ouverture de l’EHPAD sur la ville, inclusion, programmes d’ac�ons avec les acteurs du 

domicile, ac�ons soutenant la citoyenneté des résidents de l’EHPAD. 
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Dans le cadre d’un financement à 100 % de la dépendance par la CNSA, de la fusion 

Dépendance-Soins portée par l’ARS, laisser à la disposi�on des Département tout ou par�e de 

la dota�on Dépendance non couverte par les crédits CNSA supportée directement par les 

budgets des Départements. 

 

Ces moyens seraient u�lisés par les Départements pour financer la montée en qualité 

des EHPAD via des subven�ons d’inves�ssement ou de fonc�onnement.  

Ils seraient sanctuarisés et inscrits dans la conven�on pluriannuelle CNSA/Département/ARS 

liée à la déclinaison du cadre de coopéra�on de la 5ème branche et perme2raient de : 

 

- Conforter le virage domiciliaire en solvabilisant totalement l’accès à l’hébergement 

temporaire, l’accueil de jour. 

 

- Favoriser le développement, la diversifica�on du répit totalement solvabilisé : accueil 

d’urgence, accueil de nuit, relayage. 

 

- Financer la transforma�on de l’offre : EHPAD hors les murs, CRT, le développement de 

réponses adaptées à tous les publics spécifiques (gérontopsy, personnes handicapées 

vieillissantes …). 

 

3) Réformer le modèle de l’aide sociale à l’hébergement. 

 

Le modèle de l’aide sociale n’est pas adapté aux enjeux de notre société. Le mécanisme de 

l’ASH est dissuasif à l’entrée et il parait complexe pour les personnes qui y recourent. 

Il devient nécessaire et urgent de la réformer et de définir des condi�ons na�onales 

applicables à tous. 

 

L’aide sociale doit rester un système garan�ssant aux personnes les plus démunies de 

bénéficier des solu�ons dont elles ont besoin.  

 

Pour les autres, nous proposons de :  

 

- Mobiliser préalablement le patrimoine des personnes âgées.  

 

- Ne faire intervenir la par�cipa�on de la solidarité familiale que dans un second temps. 

Ce2e par�cipa�on pourrait en complément être dégressive dans le temps. 

 

L’aide sociale n’interviendrait que subsidiairement après la mobilisa�on de ces 2 

ressources. 

 

 

4) Ajuster le cadre juridique pour faciliter la modernisa	on des structures publiques, 

leur adapta	on aux besoins, la transforma	on de leur offre. 
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Un certain nombre d’EHPAD n’ont pas la capacité de porter un projet de restructura�on 

pourtant indispensable au main�en de la per�nence de l’offre qu’ils proposent face à 

l’évolu�on des besoins des personnes. 

Leur situa�on financière ne leur permet pas de par�ciper au financement de 

l’inves�ssement et leur interdit parfois même de recourir à l’emprunt. 

La majorité de ces structures ont un statut juridique de droit public. 

 

L’inaliénabilité du domaine public complexifie la recherche d’un porteur (type bailleur 

social), capable de se subs�tuer au ges�onnaire de l’EHPAD qui n’en n’a pas la 

capacité financière.   

 

Si aucune réponse n’y est apportée, cela risque de réduire considérablement la part de 

l’offre publique dans les 10 ans qui viennent. 

 

Pour les EHPAD hospitaliers, la piste régulièrement évoquée de leur autonomisa�on 

doit être mise en œuvre pour rétablir à termes leur capacité d’inves�ssement. 

 

Si le regroupement sous forme de GTCSMS peut être une solu�on pour les EHPAD 

publics autonomes, cela doit rester op�onnel, à l’ini�a�ve partagée des ARS et des 

Départements et en aucun cas être rendue obligatoire par la loi. 

Le cas échéant cela risque de crisper les établissements publics concernés, ce qui sera 

contraire à toute dynamique de portage de projet commun. 

 

A contrario, un ajustement de la réglementa�on rela�ve à l’inaliénabilité du domaine 

public facilitant le transfert de propriété du bâ� au porteur du projet de restructura�on 

perme2rait à certains projets de sor�r de l’impasse. 

 

 

 

Créer un modèle de financement et de fonc	onnement des EHPAD ambi	eux faisant 

la promo	on de la qualité de la prise en charge devient nécessaire.  

 

 

Il doit se construire dans une dynamique de sou	en à l’autonomie (préven	on, 

sou	en au virage domiciliaire, développement et solvabilisa	on de l’habitat intermédiaire) 

que seule une loi de programma	on financière ambi	euse peut sa	sfaire.  

 

 

Il doit reposer sur le main	en d’un engagement fort des 2 autorités assurant le 

pilotage partagé des poli	ques de l’autonomie, la territorialisa	on de leur mise en œuvre à 

travers la déclinaison dans la conven	on pluriannuelle tripar	te CNSA/Département/ARS 

du cadre de coopéra	on porté par la 5ème branche de la sécurité sociale. 

 

 

 

Clarifier le posi	onnement et les rôles respec	fs de l’ARS et du Département : 
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- Une ARS garante de la qualité des soins. 

 

- Un Département garant de la qualité des condi	ons matérielles d’accueil et des 

services liés à l’hébergement pour garan	r l’ancrage territorial de la réponse à 

apporter aux besoins des personnes. Conforter la dimension « domiciliaire » et 

inclusive de l’EHPAD. Accélérer la transforma	on de l’offre et son ar	cula	on avec le 

domicile en me,ant en place un accès incondi	onnel à l’offre de répit portée par les 

EHPAD. 

 

Ajuster la réglementa	on pour assurer le main	en de la diversité des ges	onnaires. 
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L’ANDASS (Association Nationale des Directeurs d'Action Sociale et de Santé) est une  

association professionnelle. Son conseil d’administration  représente  

plus d’un tiers des départements. L’ANDASS porte l’ambition du développement social, du  

travail collectif, de l’accompagnement global des personnes dans leur parcours vers  

l’autonomie. L’ANDASS favorise les partenariats d'action et les coopérations. Pour  

l’ANDASS, les dépenses sociales ne constituent pas un simple coût mais un investissement  

dans le développement humain. L’ANDASS appelle à un choc de simplification afin de libérer  

le pouvoir d’agir des élus, des citoyens, des professionnels, des bénévoles et des  

organisations afin de s’orienter vers une société plus inclusive et citoyenne. Estimant que les  

politiques de solidarités doivent irriguer et se nourrir de l'ensemble des politiques, l’ANDASS  

participe, par ses analyses et ses propositions concrètes issues de la diversité des territoires,  

à la modernisation d'un service public de la vie quotidienne de proximité et de qualité.   

 

https://www.andass.fr 

 


